Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numeros 22268, 22269 et 
2227 0 du role 

Inscrits le 8 decembre 2006 


Audience publique du 17 octobre 2007 


Recours formes par 
les epoux X. et Y., ... 
contre 

trois decisions du directeur de l’administration des 
Contributions directes 

en matiere d’impots 


I. Vu la requete inscrite sous le numero 22268 du role et deposee le 8 decembre 2006 
au greffe du tribunal administratif par Monsieur X. et son epouse, Madame Y., demeurant 
ensemble a L-. . tendant a la reformation d’une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 20 octobre 2006 (n os C 9982 et C 9984 du role) portant rejet 
comme non fondees de leurs reclamations du 17 juillet 1998, enregistrees le 28 juillet 1998, 
contre le bulletin de l’impot commercial communal pour l’annee 1996, ainsi que contre le 
bulletin d’etablissement separe du benefice de l’exploitation immobiliere X. pour l’annee 
1996, tous emis le 22 mai 1998 par le bureau d'imposition Esch II ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 9 mars 2007 ; 

II. Vu la requete inscrite sous le numero 22269 du role et deposee le 8 decembre 
2006 au greffe du tribunal administratif par Monsieur X. et son epouse, Madame Y., 
prequalifies, tendant a la reformation d’une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 20 octobre 2006 (n° C 9983 du role) rejetant comme irrecevable la 
reclamation des epoux X.-Y. du 17 juillet 1998, enregistree le 28 juillet 1998, contre les 
deux bulletins de fixation de la valeur unitaire au l er janvier 1996 initial du 22 mai 1998 et 
rectificatif du 4 juin 1998, les deux emis par le bureau d'imposition Esch II ; 
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Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 9 mars 2007 ; 

III. Vu la requete inscrite sous le numero 22270 du role et deposee le 8 decembre 

2006 au greffe du tribunal administratif par Monsieur X. et son epouse, Madame Y., 
prequalifies, tendant a la reformation d’une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 20 octobre 2006 (n° C 10992 du role) rejetant comme irrecevable 
la reclamation des epoux X.-Y. du 12 mars 2001 contre le bulletin de l’impot sur le revenu 
pour l’annee 1996 du 15 fevrier 2001, emis par le bureau d’imposition Esch II ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 9 mars 2007 ; 

I. + II. + III. Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur X. en ses 
explications et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie a 
1’ audience publique du 9 mai 2007 ; 

Vu la rupture du delibere prononcee dans les trois roles le 9 mai 2007 par le tribunal 
administratif ; 

Vu les pieces supplementaires deposees au greffe du tribunal administratif le 29 mai 

2007 par Monsieur X. ; 

Vu le dossier fiscal depose au greffe du tribunal administratif le 4 juin 2007 ; 

Vu les memoires supplementaires deposes au greffe du tribunal administratif le 5 
juillet 2007 par les epoux X.-Y. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions directoriales entreprises ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur X. en ses explications et 
Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie. 


Le 22 mai 1998, le bureau d’imposition Esch II emit a l’egard de l’exploitation 
immobiliere X. un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 1996, un 
bulletin d’etablissement separe des benefices de l’annee 1996 et un bulletin de l’impot 
commercial communal pour l’annee 1996. Par bulletin d’etablissement de la valeur unitaire 
au l er janvier 1996 rectificatif du 4 juin 1998, le bureau d'imposition Esch II reduisit la 
fortune nette sur base d’une autre valeur du realisable et disponible, mais sans modifier les 
deductions prises en compte. 

A travers trois courriers recommandes de leur fiduciaire du 17 juillet 1998, les epoux 
X. et Y., prequalifies, firent introduire devant le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », des reclamations contre les deux 
bulletins de fixation de la valeur unitaire au l ei janvier 1996 des 22 mai et 4 juin 1998, le 
bulletin de l’impot commercial communal pour l’annee 1996 du 22 mai 1998, ainsi que 
contre le bulletin d’etablissement separe du benefice de l’exploitation immobiliere X. pour 
l’annee 1996, emis le 22 mai 1998. 

En date du 15 fevrier 2001, le bureau d’imposition Dudelange emit a l’egard des 
epoux X.-Y. un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1996 qui inclut dans le revenu 
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imposable le benefice commercial tel que fixe par le bulletin d’etablissement separe du 22 
mai 1998. 

Par courrier recommande de leur fiduciaire du 12 mars 2001, les epoux X.-Y. firent 
introduire aupres du directeur une reclamation contre ce bulletin de l’impot sur le revenu 
pourl’annee 1996. 

En date du 20 octobre 2006, le directeur prit une decision (n os C 9982 et C 9984 du 
role) a travers laquelle il rejeta comme non fondees les reclamations des epoux X.-Y. du 17 
juillet 1998 contre le bulletin de l’impot commercial communal pour l’annee 1996 du 22 mai 

1998, ainsi que contre le bulletin d’etablissement separe du benefice de l’exploitation 
immobiliere X. pour l’annee 1996, emis le 22 mai 1998. 

Par une deuxieme decision du meme jour (n° C 9983 du role), le directeur rejeta 
comme irrecevable la reclamation des epoux X.-Y. du 17 juillet 1998 contre les deux 
bulletins de fixation de la valeur unitaire au l er janvier 1996 initial du 22 mai 1998 et 
rectificatif du 4 juin 1998. 

A travers une troisieme decision du 20 octobre 2006 (n° C 10992 du role), le 
directeur rejeta comme irrecevable la reclamation des epoux X.-Y. du 12 mars 2001 contre le 
bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1996 du 15 fevrier 2001. 

Par trois requetes separees deposees au greffe du tribunal administratif le 8 decembre 
2006 et inscrites sous les numeros 22268, 22269 et 22270 du role, les epoux X.-Y. ont 
introduit des recours contentieux a l’encontre de ces trois decisions directoriales du 20 
octobre 2006. 

Au vu de la situation factuelle unique a la base des trois recours, de l’identite des 
parties demanderesses et des mo yens largement identiques souleves dans les trois recours, il 
y a lieu, dans l’interet d’une bonne administration de la justice, de joindre les trois recours 
pour y statuer par un seul et unique jugement. 

Dans les hypotheses oil le legislateur a admis la recevabilite des recours introduits par 
les justiciables particulars agissant par eux-memes, les termes y vises sont a apprecier dans 
la mesure du possible de fay on a degager le sens dont P expression a ete souhaitee par son 
auteur, plutot que de s’attacher au sens litteral des mots employes, le tout au benefice de 
considerations d’effet utile (cf. trib. adm. 9 fevrier 1999, n° 10771 du role, Pas. adm. 2006, 
V° Impots, n° 470). En outre, lorsque la requete introductive d'instance omet d'indiquer si le 
recours tend a la reformation ou a l'annulation de la decision critiquee, il y a lieu d'admettre 
que le demandeur a entendu introduire le recours admis par la loi (cf. trib. adm. 18 janvier 

1999, n° 10760 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots n° 455). 

A la lumiere des developpements qui precedent, il y a partant lieu d’admettre que les 
trois recours sous analyse tendent a exercer a l’encontre des trois decisions directoriales 
previsees du 20 octobre 2006 la voie de recours legalement prevue du recours en reformation 
a travers la demande de voir les impositions modifiees. 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des impots, 
communement appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 1. de la 
loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une 
reclamation de sa part contre un bulletin de l’impot sur le revenu, de l’impot commercial 
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communal, d’etablissement separe d’un revenu et de fixation de la valeur unitaire. II s’ensuit 
que le tribunal est competent pour connaitre des trois recours introduits. 

Avant de statuer sur la recevabilite et les merites au fond des trois recours, il y a 
cependant lieu, dans l’interet d’une meilleure comprehension de l’acheminement des 
differentes procedures, des motifs des decisions directoriales deferees et des arguments des 
parties demanderesses, d’exposer synthetiquement les faits a la base des recours sous analyse 
tels que se degageant de 1’ expose des demandeurs et des pieces et dossiers soumis en cause. 

Depuis l’annee 1974, la societe M. S.A. exploita au centre commercial Z. un magasin 
de vente de meubles. 

En l’annee 1978, la construction d’un immeuble d’ exploitation a ..., servant aux 
besoins de la societe M. S.A. et de la societe N. s.a r.l., faisant partie du meme groupe, fut 
achevee et l’immeuble fut mis en exploitation. Des ce moment, le terrain et l’immeuble 
furent greves d’une hypotheque de 48.000.000 LUF en faveur de la Banque Generale du 
Luxembourg (BGL) en guise de garantie de differents emprunts contractes par les societes 
M. S.A. et N. s.a r.l. aupres de cette banque. 

Estimant que l’immeuble a ... constituerait un element de l’actif investi par 
destination pour les societes du groupe N. Y. et qu’il serait partant, par application de la 
theorie de la scission d’entreprise (« Betriebsspaltungstheorie »), a qualifier d’entreprise 
commerciale, le bureau d’imposition competent enjoignit au cours de l’annee 1979 a 
Monsieur X. d’etablir des comptes annuels commerciaux pour cette exploitation. 

Comme suite a cette injonction, des comptes annuels de « V exploitation immobiliere 
X.-Y. » furent dresses a partir de l’annee 1980. 

En consequence a des travaux de transformation et d’agrandissement au centre 
commercial durant l’annee 1993, le magasin de la societe M. S.A. ne se trouva plus en 
situation centrale mais a l’ecart des flux de clientele, de maniere que le chiffre d’affaires 
realise a partir de ce moment accusa un recul important et que la situation financiere des 
deux societes N. s.a r.l. et M. S.A. se degrada. En se fondant sur cette degradation, la BGL 
commen§a a requerir le remboursement des emprunts des societes M. S.A. et N. s.a r.l. et 
mena§a au cours de l’annee 1994 de faire jouer, a defaut d’un remboursement immediat, 
l’hypotheque sur l’immeuble a ... et de le faire vendre aux encheres. Afin d’eviter une telle 
issue, Monsieur ..., frere de Madame Y., preta le 26 juillet 1994 a Monsieur X. la somme de 

48.000. 000 LUF, garantie par l’inscription d’une nouvelle hypotheque sur l’immeuble a ..., 
afin de permettre le remboursement integral des emprunts aupres de la BGL qui accorda en 
contre-partie la levee de l’hypotheque. Ce pret de la part de Monsieur ... et contracte par 
Monsieur X. personnellement fut impute par celui-ci a hauteur de la moitie i.e. de 

24.000. 000 LUF aux deux societes M. S.A. et N. s.a r.l. en tant que dettes des deux societes 
a son egard. 

Etant donne que le contrat de bail pour le magasin au centre commercial Z. expirait a 
la fin de l’annee 1994, la societe M. S.A. proceda a la vente de liquidation dans ce magasin 
pour la fin de l’annee 1994 dans l’espoir de degager des moyens financiers suffisants pour 
continuer l’exploitation commerciale dans l’immeuble a .... Eu egard cependant a 
l’insuffisance des recettes de cette vente, la liquidation des deux societes M. S.A. et N. s.a 
r.l. fut entamee au debut de l’annee 1995 et ces deux societes furent declarees en etat de 
faillite le 24 mai 1995 suite au depot des bilans. 
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Monsieur X. fit proceder le 24 novembre 1995 a la vente aux encheres de rimmeuble 
a l’acte de vente fut signe le 18 janvier 1996 et le prix de vente de 76.000.000 LUF fut 
paye durant l’annee 1996 suite a des mesures de recouvrement de la creance. Le produit de 
cette vente fut utilise par Monsieur X. pour rembourser l’emprunt de 48.000.000 LUF 
contracte aupres de Monsieur .... 

Par courrier du 21 mars 1997, le prepose du bureau d'imposition Esch II attira 
l’attention de Monsieur X. sur le fait que la vente de rimmeuble a ... au prix de 76.000.000 
LUF n’avait pas ete prise en compte dans le cadre de la declaration de l’impot commercial 
communal pour l’annee 1995 et l’invita a deposer des declarations modifiees en ce sens. Le 
meme bureau d'imposition rappela encore par courriers des 30 septembre et 4 novembre 
1997 a Monsieur X. son obligation de deposer les declarations pour l’etablissement du 
benefice commercial et de l’impot commercial communal pour l’annee 1996. 

En annexe a un courrier du 11 novembre 1997, la fiduciaire de Monsieur X. soumit 
au bureau d’imposition Esch II, concemant l’exploitation immobiliere X., des comptes 
annuels modifies pour les annees 1994 et 1995, la declaration de l’impot commercial 
communal pour l’annee 1996 et la declaration pour la determination de la plus-value 
degagee par la cession de rimmeuble a .... Ledit courrier precisa que la modification des 
comptes annuels des annees 1994 et 1995 aurait ete necessaire au motif que la 
comptabilisation de l’emprunt de 48.000.000 LUF aupres de Monsieur ... et des creances de 
respectivement 24.000.000 LUF a l’egard des societes M. S.A. et N. s.a r.l. aurait ete 
erronement omise (« fdlschlicherweise unterblieben war ») dans les comptes annuels 
initialement soumis. La fiduciaire soumit dans ce cadre egalement une note pour motiver son 
appreciation que l’emprunt de 48.000.000 LUF et les creances de chaque fois 24.000.000 
LUF devraient faire partie de l’actif investi de l’exploitation immobiliere X.. 

Les comptes annuels de l’annee 1996, soumis dans le meme cadre, renseignent la 
vente de rimmeuble de ... durant l’annee 1996 avec un benefice de 68.408.185 LUF, la 
disparition du poste de passif de la dette envers Monsieur ..., suite au remboursement de 
l’emprunt avec une partie du produit de ladite vente, et une correction de valeur sur le 
montant total des deux creances de 24.000.000 LUF envers les societes M. S.A. et N. s.a r.l.. 
Le resultat de l’exercice 1996 se degageant des comptes annuels s’eleva ainsi a 12.027.891 
LUF. 


En date du 14 novembre 1997, les epoux X.-Y. soumirent leur declaration de l’impot 
sur le revenu pour l’annee 1996. 

Par courrier du l er decembre 1997, le prepose du bureau d'imposition Esch II accusa 
reception des differentes declarations d’impot et des comptes annuels des annees 1994 a 
1996. II avisa egalement Monsieur X. de ce qu’il considerait que l’emprunt aupres de 
Monsieur ... et les prets aux societes N. s.a r.l. et M. S.A. seraient sans relation economique 
avec l’actif investi de l’exploitation immobiliere X. et que ladite exploitation aurait cesse au 
moment de la cession de rimmeuble a ..., de maniere que seuls les frais encore encourus et 
le produit de la cession releveraient de l’exploitation immobiliere en 1996 et que toutes les 
autres operations seraient d’ordre prive. 

Moyennant un courrier de sa fiduciaire du 28 fevrier 1998, Monsieur X. prit position 
par rapport a cette appreciation du bureau d'imposition Esch II en maintenant son point de 
vue que l’emprunt et les prets aux deux societes susvisees devraient faire partie de l’actif 
investi de l’exploitation immobiliere X. en se prevalant notamment d’un avis d’un conseil 
fiscal allemand. 
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Le bureau d'imposition Esch II confirma, par courrier du 15 mai 1998, la reception de 
la prise de position du 28 fevrier 1998 et informa Monsieur X. du maintien de son 
appreciation selon laquelle l’emprunt et les prets previses ne feraient pas partie de l’actif net 
investi de l’exploitation immobiliere X. et de ce que des bulletins conformes a cette 
appreciation seraient emis sous peu. 

Le 22 mai 1998, le bureau d’imposition Esch II emit a l’egard de l’exploitation 
immobiliere X. un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 1996, un 
bulletin d’etablissement separe des benefices de l’annee 1996 et un bulletin de l’impot 
commercial communal pour l’annee 1996. Le bulletin d’etablissement separe des benefices 
retint un benefice commercial courant de 806.995 LUF et un benefice de cession de 
59.394.735 LUF tout en precisant que certaines operations (acquisition de parts d’OPC et 
interets crediteurs d’ adjudication) avaient ete prises en compte en tant que revenus non 
professionnels. Le bulletin de l’impot commercial communal retint pareillement un benefice 
commercial global de 60.201.730 LUF, dont un benefice courant de 806.995 LUF et un 
benefice non soumis a l’impot commercial communal de 59.394.735 LUF et fixa l’impot 
commercial communal redu par l’exploitation immobiliere X. a 45.100 LUF. Le bulletin 
d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 1996 fixa la fortune nette de ladite 
exploitation immobiliere a 3.570.000 LUF en admettant seulement des deductions a hauteur 
de 56.000 LUF. 

Par bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 1996 rectificatif du 4 
juin 1998, le bureau d'imposition Esch II reduisit la fortune nette a 3.300.000 LUF sur base 
d’une autre valeur du realisable et disponible, mais sans modifier les deductions prises en 
compte. 

A travers trois courriers recommandes de leur fiduciaire du 17 juillet 1998, les epoux 
X. et Y. firent introduire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
ci-apres designe par le « directeur », des reclamations contre les deux bulletins de fixation de 
la valeur unitaire au l er janvier 1996 des 22 mai et 4 juin 1998, le bulletin de l’impot 
commercial communal pour l’annee 1996 du 22 mai 1998, ainsi que contre le bulletin 
d’etablissement separe du benefice de l’exploitation immobiliere X. pour l’annee 1996, emis 
le 22 mai 1998. 

En date du 15 fevrier 2001, le bureau d’imposition Dudelange emit a l’egard des 
epoux X.-Y. un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1996 qui reprit le benefice 
commercial global de 60.201.730 LUF tel que fixe par le bulletin d’etablissement separe 
previse, tout en incluant seulement le benefice courant de 806.995 LUF au revenu a imposer 
suivant le bareme et en soumettant le benefice de cession de 59.394.735 LUF a un taux 
d’impot special. Ledit bulletin d’impot comporta 1’ information suivante sur les divergences 
par rapport a la declaration : « Rev. com. : benefice de cession selon imposition du benefice 
commercial par le B. I. Esch 2: 59.394.735 F ; rev. cap. : mise en compte d’ interets 
crediteurs selon imposition du B. 1. Esch 2 : 613.722F ». 

Par courrier recommande de leur fiduciaire du 12 mars 2001, les epoux X.-Y. firent 
introduire aupres du directeur une reclamation contre ce bulletin de l’impot sur le revenu 
pourl’annee 1996. 

En date du 20 octobre 2006, le directeur prit les trois decisions previsees declarant 
soit non fondees, soit irrecevables les reclamations des epoux X.-Y. et faisant l’objet des 
trois recours contentieux sous analyse. 
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Quant au recours inscrit sous le numero du role 22270 


Ce recours est dirige contre la decision du directeur (n° C 10992 du role) rejetant 
comme irrecevable la reclamation des epoux X.-Y. contre le bulletin de l’impot sur le revenu 
pour l’annee 1996 du 15 fevrier 2001. Ce meme recours est recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai de la loi. 

La decision directoriale en cause est motivee comme suit : 

« In Erwdgung, dciss der Rechtsmittelfiihrer die Hohe des dem Einkommensteuerbescheid 
zugrunde gelegten Gewinns aus Gewerbebetrieb anficht, der vom zustandigen Betriebsfincmzcimt 
gesondert festgestellt wurde; 

In Erwdgung, dciss laut § 243 AO die Rechtsmittelbehorden die Sache von Amts wegen zu 
ermitteln haben und nicht an die Antrdge des Rechtsmittelfuhrers gebunden sind; 

In Erwdgung, dciss der Gewinn cius Gewerbebetrieb, wenn ein gewerblicher 

Einzelunternehmer seinen Wohnsitz und seinen Betrieb in den Bezirken verschiedener Steuerdmter 
und verschiedener Gemeinden hat, vom Betriebsfincmzcimt gesondert festgestellt wird, gemafi § 220, 
Ziffer2, AO, (des weiteren: § 72, Ziffer2, AO); 

dciss die gesonderte Feststellung der Besteuerungsgrundlagen eine mit Rechtsmitteln 
selbstdndig anfechtbare Entscheidung bildet ( § 213, Abs. 2 AO); 

In Erwdgung, dass der Steuerpflichtige gemafi § 232, Abs. 2 AO einen 

Einkommensteuerbescheid, dem Entscheidungen zugrunde liegen, die in einem FeststeUungsbescheid 
gesondert getrojfen worden sind, nicht mit der Begriindung anfechten kcinn, die in dem 
FeststeUungsbescheid getroffenen Entscheidungen seien unzutreffend; 

Dass er diesen Einwand nur gegen den FeststeUungsbescheid erheben kcinn; 

Dciss im Fcdle, wo der becmstcmdete FeststeUungsbescheid cibgedndert werden sollte, der 
Bescheid, der aufdem bisherigen FeststeUungsbescheid beruht, von Amts wegen durch einen neuen 
Bescheid ersetzt wird, welcher der Anderung Rechnung trdgt ( § 218, Abs. 4 AO) ». 

Les demandeurs critiquent la decision directoriale en se referant aux faits ci-avant 
resumes et en faisant valoir en substance que le bureau d'imposition Esch II aurait toujours 
qualifie depuis l’annee 1979 l’immeuble a ... loue aux societes N. s.a r.l. et M. S.A. 
d’element necessaire de l’actif investi de l’exploitation immobiliere X. et qu’il aurait 
soudainement modifie cette qualification a partir de l’annee d’imposition 1996. Ils 
considered que l’emprunt contracte de 48.000.000 LUF par Monsieur X. aupres de 
Monsieur ... et les prets de respectivement 24.000.000 LUF par lui imputes aux societes N. 
s.a r.l. et M. S.A. seraient clairement lies a la mise a la disposition de l’immeuble a ... 
auxdites societes et a la volonte de contribuer a la survie economique de ces deux societes, 
de maniere que ces emprunt et prets devraient pareillement faire partie de l’actif investi de 
l’exploitation immobiliere X. et que l’impossibilite de recouvrer les montants pretes en 
raison des faillites des deux societes devrait conduire a un amortissement extraordinaire de 
ces creances. 

Force est de constater que les demandeurs dirigent leurs critiques a l’egard de leur 
imposition personnelle a l’impot sur le revenu exclusivement contre le benefice commercial 
tel que retenu dans le bulletin de l’impot sur le revenu du 15 fevrier 2001. Or, ce benefice 
commercial de 60.201.730 LUF est repris sans changement du bulletin d’etablissement 
separe du benefice de 1’ exploitation immobiliere X. emis le 22 mai 1998 par le bureau 
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d’imposition Esch II, ainsi que le bureau d’imposition Dudelange l’indique dans 
l’information sur les points sur lesquels il s’est ecarte de la declaration des demandeurs. 

Ce bulletin d’etablissement separe du benefice de l’exploitation immobiliere du 22 
mai 1998 a ete emis sur base du § 220 n° 2 AO et du § 6 de l’ordonnance du 3 janvier 1944 
sur la competence dans le cadre de la procedure d’imposition, de sorte qu’il doit etre assimile 
a un bulletin d’etablissement separe pris sur base des §§ 214 et 215 AO et que les regies 
regissant ce dernier doivent egalement trouver application. Au voeu du § 213 (2) AO, ce 
bulletin d’etablissement constitue ainsi un acte decisionnel autonome susceptible de voies de 
recours propres. 

Etant assimile a un bulletin d’etablissement separe pris sur base des §§ 214 et 215 
AO, le bulletin d’etablissement separe du 22 mai 1998 rentre dans le champ du § 218 (2) AO 
qui dispose que « die Feststellungen, die in den Feststellungsbescheiden getroffen worden 
sind, werden den Steuerbescheiden zugrunde gelegt, auch wenn die Feststellungsbescheide 
noch nicht unanfechtbar geworden sind ». Cette disposition consacre le principe que les 
bases d’imposition fixees par un bulletin d’etablissement separe sont obligatoirement 
reprises dans le cadre de l’etablissement de l’assiette de l’impot redu par chacun des 
associes. 

Dans la meme logique qu’un bulletin d’etablissement separe constitue une decision 
distincte du bulletin d’impot individuel qui reprend les bases d’imposition par lui fixees, le § 
232 (2) AO dispose comme suit : 

« Liegen einem Steuerbescheid Entscheidungen zugrunde, die in einem 
Feststellungsbescheid oder in einem Steuermessbescheid getroffen worden sind, so kann der 
Steuerbescheid nicht mit der Begriindung angefochten werden, dass die in dem 
Feststellungsbescheid oder in einem Steuermessbescheid getroffenen Entscheidungen 
unzutreffend seien. Dieser Einwand kann nur gegen den Feststellungsbescheid oder gegen 
den Steuermessbescheid erhoben werden ». 

II resulte de l’ensemble de ces dispositions que le bulletin d’etablissement separe du 
22 mai 1998 constitue un bulletin autonome devant etre conteste par des voies de recours 
propres et dont le contenu, en l’occurrence les bases d’imposition y fixees, doit etre 
obligatoirement repris dans le cadre de la determination de l’impot sur le revenu redu par les 
contribuables vises par le bulletin d’etablissement separe. En outre, les contestations contre 
le contenu du bulletin d’etablissement separe doivent etre elevees exclusivement dans une 
voie de recours dirigee directement contre ledit bulletin d’etablissement separe et ne peuvent 
plus etre utilement soulevees dans le cadre d’un bulletin individuel ulterieur ayant repris les 
bases d’imposition fixees par ledit bulletin d’etablissement separe. 

Par voie de consequence, les moyens des demandeurs relatifs a la fixation du 
benefice commercial de 1’ exploitation immobiliere X. ne peuvent plus etre avances pour 
critiquer le bien-fonde du bulletin de l’impot sur le revenu defere du 15 fevrier 2001. 

A defaut d’autres moyens soumis par les demandeurs concernant ce dernier bulletin, 
c’est a juste titre que le directeur s’est refere aux dispositions precitees pour declarer la 
reclamation des demandeurs du 12 mars 2001 contre le bulletin de l’impot sur le revenu du 
15 fevrier 2001 irrecevable. 

Le tribunal tient neanmoins a preciser que cette solution ne prejudicie pas aux interets 
des demandeurs, etant donne qu’au voeu du § 218 (4) AO, la reformation eventuelle par le 
present jugement du bulletin d’etablissement separe critique devrait entrainer entre autres la 
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modification du bulletin de l’impot sur le revenu emis a l’egard des demandeurs afin de tenir 
compte de la modification du bulletin d’etablissement separe. 

II s’ensuit que le recours inscrit sous le numero 22270 du role est a rejeter comme 
n’etant pas fonde. 

Quant au recours inscrit sous le numero 22269 du role 

Ce recours est dirige contre la decision du directeur (n° C 9983 du role) rejetant 
comme irrecevable la reclamation des epoux X.-Y. contre les deux bulletins de fixation de la 
valeur unitaire au l er janvier 1996 initial du 22 mai 1998 et rectificatif du 4 juin 1998. Ce 
meme recours est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

La decision directoriale en cause est motivee comme suit : 

« In Erwdgung, dciss laut §234 AO bei Steuerbescheiden, die frtihere Steuerbescheide 
andern, ..., derneue Bescheid selbstandig cinfechtbar ist, soweit die Anderung reicht; 

In Erwdgung, dciss zwcir im Streitfall die Einreichung eines Schriftsatzes, um mehrere 
Bescheide anzufechten, weder gegen des Steuergeheimnis noch gegen Zustandigkeitsregeln and 
Verfahrensvorschriften verstofit, dctss gleichwohl jede Verfiigung einzeln gepriift werden muss und es 
der Rechtsbehorde vorbehalten ist zusammenhangende Verfahren gegebenenfcdls zu verbinden 
(Conseil cl'Etat 06.02.1996, Nr. 8925); dass infolgedessen vorlie gender Anfechtungsentscheid zu den 
beiden Einheitswertbescheiden ergeht; 

In Erwdgung, dass sich die Rechtsmittelfiihrer beschwert fiihlen, weil das Steuercimt bei der 
Festsetzung des Einheitswerts des gewerblichen Betriebs zwei Darlehensforderungen sowie eine 
Darlehensverbindlichkeit unberiicksichtigt gelassen hat; 

In Erwdgung, dass gemafi § 243 AO die Rechtsmittelbehorden die Sache von Amts wegen zu 
ermitteln haben und nicht an die Antrdge der Rechtsmittelfiihrer gebunden sind; 

In Erwdgung, dass die Besteuerungsgrundlage gesondert festgestellt worden ist ( § 214 Ziffer 
1 AO); dass ndmlich der Einheitswert des gewerblichen Betriebs cils Grundlage des 
Vermogensteuerbescheids (§ 214 Ziffer 1 AO), gemafi der Verordnung vom 3. Jcmuar 1944 iiber die 
Zustdndigkeit im Besteuerungsverfahren (cf Code fiscal vol. 1 § 215 AO S. 72) vom Finanzamt 
festgestellt wurde; 

In Erwdgung, dass dieser Feststellungsbescheid eine mit Rechtsmitteln selbstandig 
anfechtbcire Entscheidung bildet ( § 213 Absatz 2 AO); 

In Erwdgung, dass ein Steuerpflichtiger, laut den Bestimmungen von § 231 (1) AO, einen 
Feststellungsbescheid der in den §§ 214 und 215 AO bezeichneten Art nur deshalb anfechten kcinn, 
weil er sich durch die Hohe der Feststelhmgen, die in dem Feststellungsbescheid getroffen worden 
sind, oder durch die Entscheidung iiber die Art des Gegenstands oder iiber die Zurechnung des 
Gegenstands beschwert fiihlt; 

In Erwdgung, dass der Reklamant die eingereichte Bilcinz aufden 31. Dezember 1995 am 11. 
November 1997 durch eine berichtigte Bilcinz ersetzt hat, dci sowohl Darlehensforderungen cils auch 
Darlehensverbindlichkeiten in Hohe von 48.000.000 Franken irrtiimlicherweise nicht eingebucht 
worden waren; 

In Erwdgung, dass die Hohe des Einheitswerts unverdndert bleibt, wenn die Aktiv- und die 
Pcissivseite einer Bilcinz um die gleiche Summe erhoht werden; 
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In zusdtzlicher Erwdgung, class nicht offensichtlich ist, in wieweit die neu in der berichtigten 
Bilcinz aufgefuhrten Forderungen und Darlehen, zum notwendigen Vermogen eines Betriebes zu 
rechnen sind, der sich ausschliefilich um die Nutzung einer Immobilie ktimmert, insbesondere da die 
Forderung dazu diente, zwei Darlehen an Dritte zu vergeben; 

Dass das Begehren der Rechtsmittelflihrer, mit dem weder eine Heraufsetzung noch eine 
Minderung des Einheitswerts erreicht wird, nicht zulassig ist; 

In Erwdgung, dass dariiber hinaus die Festsetzung des Einheitswerts den gesetzlichen 
Bestimmungen entspricht und auch nicht beanstandet wurde ». 

Les demandeurs critiquent cette decision directoriale en se referant aux faits ci-avant 
resumes et en faisant valoir en substance les memes moyens relatifs a la qualification de 
l’immeuble a ... comme element necessaire de l’actif investi de l’exploitation immobiliere X. 
et a la necessaire qualification similaire de l’emprunt de 48.000.000 LUF contracts par 
Monsieur X. aupres de Monsieur ... et des prets de respectivement 24.000.000 LUF par lui 
imputes aux societes N. s.a r.l. et M. S.A. pour etre clairement lies a la mise a la disposition 
de l’immeuble a ... auxdites societes et a la volonte de contribuer a la survie economique de 
ces deux societes. 

C’est cependant a juste titre que tant le directeur que le delegue du gouvemement 
relevent que la pretention des demandeurs revient en fait a vouloir aj outer, a la date-cle du l er 
janvier 1996, a l’actif du bilan les deux creances de respectivement 24.000.000 LUF contre 
les societes N. s.a r.l. et M. S.A. et a ajouter au passif du bilan la dette envers Monsieur ... a 
hauteur de 48.000.000 LUF et que, de la sorte, une augmentation de la fortune de 48.000.000 
LUF serait contrebalancee par la deduction du meme montant en tant que dette deductible, 
de maniere que le montant de la fortune nette tel que fixe en definitive par le bulletin 
rectificatif du 4 juin 1998 resterait invarie meme en admettant que ces creances et dettes font 
partie de la fortune d’ exploitation de F exploitation immobiliere X.. 

Etant donne que le § 231 (1) AO n’admet un recours contre un bulletin 
d’etablissement separe que dans la mesure ou le contribuable peut faire valoir une lesion par 
le montant des bases d’ imposition fixees, done en l’espece contre la valeur unitaire fixee par 
les deux bulletins deferes, et que les moyens des demandeurs ne sont pas de nature a 
entrainer une variation de la valeur unitaire fixee, c’est a bon droit que le directeur a declare 
la reclamation des demandeurs irrecevable. 

II s’ensuit que le recours inscrit sous le numero 22269 du role est a rejeter comme 
n’ etant pas fonde. 

Quant au recours inscrit sous le numero 22268 du role 

Ce recours est dirige contre la decision du directeur (n os C 9982 et C 9984 du role) a 
travers laquelle il a rejete comme non fondees les reclamations des epoux X.-Y. contre le 
bulletin de l’impot commercial communal pour l’annee 1996 du 22 mai 1998, ainsi que 
contre le bulletin d’etablissement separe du benefice de l’exploitation immobiliere X. pour 
l’annee 1996, emis le 22 mai 1998. Ce meme recours est recevable pour avoir ete introduit 
dans les formes et delai de la loi. 

La decision directoriale en cause est motivee comme suit : 

« In Erwdgung, dass die Verfahren sachlich zusammenhangen und zu gemeinscimer 
Entscheidung miteinander verbunden werden konnen, ohne gegen das Steuergeheimnis, 
Zustdndigkeits- oder Verfahrensregeln zu verstofien; 
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In Erwdgung, dciss die Rechtsmittel form- und fristgerecht eingelegt warden; 


In Erwdgung, dciss sich der Rechtsmittelfiihrer beschwert fiihlt, weil das Steuercimt die 
Abschreibung von uneinbringlichen Forderungen von 48.000.000 Frcinken verweigert hat; 

In Erwdgung, dciss gemcifi § 243 AO die Rechtsmittelbehorden die Seiche von Amts wegen zu 
ermitteln haben und nicht cm die Antrdge des Rechtsmittelfiihrers gebunden sind; 

In Erwdgung, dass der Reklamant die Vergabe von zwei Dcirlehen von jeweils 24.000.000 
Frcinken, an zwei Gesellschciften, die seine Geschdftslokcde gemietet hatten, cils geschdftlich bedingt 
ansieht und diese Forderungen nachtrdglich in den Bilanzen der Jahre 1994 und 1995 ausweist urn 
sie im strittigen Jahr, infolge des Konkurs der Darlehensnehmer, als uneinbringlich abzuschreiben; 

In Erwdgung, dciss das Steuercimt diese Abschreibungen verweigert da zwischen der Vergcibe 
dieser Dcirlehen cm die beiden Mietergesellschciften und dem Betrieb, der sich mit der Vermietung 
beschdftigt, kein betrieblicher Zusammenhang besteht; 

In Erwdgung, dciss der Reklcimcint zuerst zu den Jahren 1994 und 1995 beziehungsweise am 
25. Oktober 1995 und 15. Juli 1996, Bilcmzen einreicht, ohne die vorgenannten Operational 
bilanziert zu hciben und, nachtrdglich im Jcihr 1997, berichtigte Bilanzen einreicht, urn diese 
Forderungen zusammen mit einer Schuldaufnahme seinerseits von 48.000.000 Frcinken bei einer 
Privcitperson auszuweisen; 

In Erwdgung, dciss gemafi den Bestimmungen von § 54 (1) des Bewertungsgesetzes (BewG) 
zum Betriebsvermdgen gehoren: cdle Teile einer wirtschciftlichen Einheit, die dem Betrieb cils 
Hciuptzweck dient, soweit die Wirtschaftsgtiter dem Betriebsinhaber gehoren; dciss Betriebsvermdgen 
dementsprechend dem Betrieb als Hciuptzweck dienen muss; 

In Erwdgung, dciss unbestritten, seit der Entstehung des Betriebs im Jahr 1977, lediglich das 
Gebdude (Lagerhalle) unverdndert als notwendiges Betriebsvermdgen angesehen wurde, mit dem 
ausschliefilich Einkunfte aus der Vermietung erzielt warden; dciss in der Abschreibungstabelle zum 
31. Dezember 1993 neben dem Gebdude lediglich ein Freischneider und ein Rasenmaher 
abgeschrieben warden; 

Dciss demnach dcis nackte Gebdude vermietet wurde, ohne weitere besondere Einrichtungen 
oder Gerdtschciften, auf Grand deren es, ohne grofiere Umbauten vorzunehmen, schwierig gewesen 
ware, neue Mieter zufmden; 

Dciss der Reklcimcint, im Fcille wo er Geld verleiht, wesentlich vom Hciuptzweck des Betriebs 
cibweicht und diesen nicht erfullt; dass er, der gbngigen Rechtsprechung folgend, diesem Zweck 
hdtte dienen konnen, wenn er den Mietern seit dem Beginn der Vermietung (1977) durch eine 
finanzielle Beteiligung geholfen hdtte, um die nachfolgenden Einkunfte aus der Vermietung zu 
sichern; 


Dass demzufolge dcis Steuercimt zu Recht erkemnt hcit, dciss die beiden Forderungen iiber den 
Geldverleih des Reklamanten sich nicht auf den Hciuptzweck des Betriebs beziehen und deshalb nicht 
in clessen Steuerbilanz stehen konnen; 

In zusdtzlicher Erwdgung, dciss der Reklcimcint seit 1994 keine Erlose cius der Vermietung 
bezieht und erstmals fiir dcis Jcihr 1996 betriebliche Guthabenzinsen (interets crediteurs 
d' adjudication) erkldrt, obschon eine der Darlehensnehmer gesellschciften im Lciufe des Jahres 1995 
in Konkurs ging; 

In Erwdgung, dciss es nicht iiblich ist. Geld an eine Gesellschcift zu vergeben, deren 
schwierige finanzielle Lcige bekannt ist und dass Geldsummen in der hier erkldrten, nicht 
unbeachtlichen Grdfienorclnung, iiber Bcmkkonten iiberwiesen und ciusgezahlt werden and 
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geschaftlich nur Sinn machen, wenn sie ihrem Zweck entsprechend angelegt und mit den 
entsprechenden Garantien verbunden sind; 

In Erwagung, dctss der Reklamant hierzu folgendes wortgleiclies Schreiben cm die beiden 
Gesellschaften gerichtet hat: "Das von mir aufgenommene Darlehen iiber 48 Mio. LUF soil zur 
Verbesserung der Finanzsituation der Firmengruppe N. fiihren. Jeweils die Hdlfte (=24 Mio. LUF) 
fliefien der M. S.A. und der N. s.ci r.l. zu. Die aufSie entfallenden 24 Mio. LUF wollen Sie bitte nach 
der Regulierung durch den Notcir meinem Privatkonto bei Ilmen gutbringen. Veranlassen Sie bitte 
das Notige 

In Erwagung, dciss cius keinem der beiden Schreiben hervorgeht, wie und ab welchem 
genauen Zeitpunkt das angekundigte Geld den beiden Gesellschaften zugeschrieben werden soil; 

In Erwagung, dciss der Reklamant sich selbst das Geld zur Verftigung stellt und des Weiteren 
keine Vertrdge iiber die Bedingungen, die normalerweise mit der Vergcibe des Geldes verbunden 
sind, abgeschlossen hat; 

In Erwagung, dciss der Reklamant aufierdem Konten genutzt hat, die in keinem direktem 
Zusammenhang mit dem Vermieterbetrieb stehen und demncich private Konten benutzt hat, uni die 
strittigen Transciktionen durchzufuhren; 

In Erwagung, dass der Reklamant im Jcihr 1994 bei einer Privatperson eine Schuld 
aufgenommen hat, die durch einen Hypothekeneintrag ciuf die vorgenannte Immobilie cibgesichert 
wurde und er sie deshalb cils betriebsbedingt in seiner Bilanz ausweist; 

In Erwagung, dass gemd.fi den Bestimmungen von § 62 (1) BewG zur Ermittlung des 
Einheitswerts des gewerblichen Betriebs, vom Rohvermogen diejenigen Schulden abzuziehen sind, 
die mit der Gescimtheit oder mit einzelnen Teilen des gewerblichen Betriebs in wirtschciftlichem 
Zusammenhang stehen; 

In Erwagung, dciss ein solcher Zusammenhang besteht, wenn Vermogen und Schuld in der 
Wirtschciftsfiihrung ncich Entstehung (Herkunft) und Zweckbestimmung (Erweiterung, Verbesserung, 
Betrieb) verkntipft sind, dcis heifit, wenn die Entstehung der Schuld ursachlich und unmittelbar ciuf 
Vorgdnge zuriickzufiihren ist, die das belastete Wirtschaftsgut betreffen; dass durch die Verpfandung 
eines Wirtschciftsguts durch Bestellung einer Hypothek allein kein wirtschaftlicher Zusammenhang 
zwischen Schuld und Wirtschaftsgut begrimdet wird, sondern nur ein rechtlicher Zusammenhang 
besteht, der fur den Abzug der Schuld keine Bedeutung licit ( zu § 62 BewG, VStR 1 7. ); 

In Erwagung, dciss die Rechtsprechung dahingehend eine betriebliche Veranlassung eines 
Darlehens erkennt, wenn dieses bei der Grundung des Betriebs cils "Anfangsausstattung" 
aufgenommen wird und dessen Laufzeit an die Dauer der Beteiligung an der Gesellschcift gebunden 
ist oder wenn es daz.u dient, dem Betrieb neue Mittel zuzufuhren; 

In Erwagung, dciss weder der Geldverleih noch die Schuld dem Vermietungszweck des 
Betriebs dienten, dci mit diesen Mitteln keinerlei Arbeiten cm dem Gebdude, als Hauptbestandteil des 
Betriebs, vorgenommen wurden; 

In Erwagung, dciss in diesem Fcille der Betrieb seit dem Jcihr 1977 besteht und die strittige 
Schuld nicht als Anfangsausstattung in Betracht kommt; dass ebenso keine Begrundung vorliegt, 
weshalb dcis Darlehen nicht bei einem Kreditinstitut aufgenommen wurde; dciss der Reklamant auch 
nicht zu erkennen gibt, inwieweit er tatsdchlich betrieblich veranlasste Aufwendungen getdtigt hat; 

In Erwagung, dciss der Reklamant mit der Aufnahme der V erbincllichkeit ciuch nicht lediglich 
Eigenkcipitcil durch Fremdkapital ersetzte; 

In Erwagung, dciss der Reklamant das Darlehen einzig und allein benutzte, urn fiir 
betrieb sfremde Zwecke Finanzierungsmittel zu beschcijfen; dciss mithin der Reklamant die 
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Transaktionen aus privaten und nicht cius betrieblich begrtindeten Uberlegungen heraus 
vorgenommen hat; 

In ebenso gleicher Erwdgung, dass die vorgenannten Forderungen gegenuber den beiden 
Darlehensnehmergesellschaften auf ihren steuerrechtlichen Bestand und die tatsdchliche 
Verwendung der Geldmittel hin gepriift werden konnen; 

Dass in diesem Fall jedoch eine steuerliche Prtifung versagt bleibt, da seit dem Jahr 1994 
keine der betrojfenen Gesellschaften eine Steuerbilanz eingereicht hat; 

Dass sich aus vorgenannten Grimden ergibt, dass das Steueramt zu Recht das strittige 
Darlehen aus der Bilanzierung ausklammerte; 

In Erwdgung, dass daruber hinaus die Besteuerungen den gesetzlichen Bestimmungen 
entsprechen und auch nicht beanstandet wurden ». 

Les demandeurs critiquent la decision directoriale en se referant aux faits ci-avant 
resumes et en faisant valoir en substance que le bureau d'imposition Esch II aurait toujours 
qualifie depuis l’annee 1979 l’immeuble a ... loue aux societes N. s.a r.l. et M. S.A. 
d’element necessaire de l’actif investi de 1’ exploitation immobiliere X. et qu’il aurait 
soudainement modifie cette qualification a partir de l’annee d’imposition 1996. Ils 
considerent que l’emprunt contracts de 48.000.000 LUF par Monsieur X. aupres de 
Monsieur ... et les prets de respectivement 24.000.000 LUF par lui imputes aux societes N. 
s.a r.l. et M. S.A. seraient clairement lies a la mise a la disposition de l’immeuble a ... 
auxdites societes et a la volonte de contribuer a la survie economique de ces deux societes, 
de maniere que ces emprunt et prets devraient pareillement faire partie de l’actif investi de 
1’ exploitation immobiliere X. et que 1’ impossibility de recouvrer les montants pretes en 
raison des faillites des deux societes devrait conduire a un amortissement extraordinaire de 
ces creances qui reduirait d’autant le benefice de l’exercice 1996 consistant essentiellement 
en la plus-value degagee par la cession de l’immeuble a .... 

Le delegue du gouvemement considere que le directeur aurait rejete a bon droit la 
reclamation comme non fondee a travers une motivation exhaustive fondee sur les §§ 54 et 
62 BewG. 

II est inconteste en cause que 1’ existence depuis l’annee 1980 de l’entreprise 
commerciale individuelle constitute par 1’ exploitation immobiliere X. a ete imposee par le 
bureau d’imposition competent par application de la theorie de la scission d’entreprise 
(« Betriebsspaltungstheorie ») qui suppose l’existence d’ imbrications entre la societe 
proprietaire (« Besitzgesellschaft ») et la societe d’ exploitation (« Betriebs-unternehmen ») 
tant sur le plan materiel que sur le plan personnel. En l’espece, l’implication materielle entre 
l’exploitation immobiliere X. et les societes N. s.a r.l. et M. S.A. reside dans la location de 
l’immeuble a ... par Monsieur X. a ces deux societes. Dans la mesure oil l’existence de 
l’exploitation immobiliere X. sous forme d’entreprise commerciale individuelle au debut de 
l’annee d’imposition 1996 sur base de la theorie de la scission d’entreprise decoule 
d’etablissements separes de benefices commerciaux afferents depuis l’annee 1980 et est 
admise unanimement par les parties, il y a lieu d’analyser les merites du recours des 
demandeurs sur cette base. 

La premiere question a trancher est celle de savoir si l’emprunt de 48.000.000 LUF 
contracts par Monsieur X. aupres de Monsieur ... et les prets par lui imputes aux societes N. 
s.a r.l. et M. S.A. ont fait partie de l’actif investi de l’exploitation immobiliere X.. 
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Quant a l’emprunt contracts par Monsieur X., le bureau d’imposition Esch II et le 
directeur se sont referes au § 62 de la loi d’ evaluation du 16 octobre 1934, communement 
appelee « Bewertungsgesetz », en abrege « BewG », pour estimer en substance que la 
concession d’une hypotheque sur un bien immobilier en garantie d’un emprunt ne creerait 
pas un lien economique entre la dette et ledit bien et que la somme empruntee n’aurait pas 
ete affectee a une utilisation qui serait directement en relation avec des travaux a l’inimeuble 
a ... ou l’activite de location de cet immeuble. 

Aux termes de 1’ article 19 (1) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant 
l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », applicable dans le cadre de l’examen du bien-fonde 
de l’exclusion de l’emprunt en cause de l’actif net investi par le bulletin d’etablissement 
separe du 22 mai 1998 en ce qui concerne l’impot sur le revenu, «font partie de Vactif net 
investi les biens qui, de par leur nature, sont destines a servir a V entreprise ». 

Au voeu du § 62 (1) BewG, « zur Ermittlung des Einheitswerts des gewerblichen 
Betriebs sind vom Rohvermogen diejenigen Schulden abzuziehen, die mit der Gesamtheit 
oder mit einzelnen Teilen des gewerblichen Betriebs in wirtschaftlichem Zusammenhang 
stehen ». 

Or, s’il est vrai que l’emprunt contracte par Monsieur X. n’a pas ete affecte a des 
travaux relatifs a 1’ immeuble a ..., il n’en reste pas moins qu’il a ete affecte au 
remboursement des dettes des societes N. s.a r.l. et M. S.A. aupres de la BGL afin d’eviter la 
vente forcee dudit immeuble en raison de 1’ hypotheque destinee a garantir les engagements 
financiers de ces societes. Cet emprunt a ainsi ete contracte afin d’eviter la vente forcee et 
partant la perte de l’element d’actif principal de l’exploitation immobiliere X., de sorte qu’il 
se trouve destine a garantir la subsistance de l’element d’actif principal dans l’actif de 
l’exploitation immobiliere X. et est partant en relation economique avec l’activite de ladite 
exploitation. L’emprunt de 48.000.000 LUF contracte par Monsieur X. faisait des lors partie 
de l’actif investi de l’exploitation immobiliere X.. 

Relativement aux deux emprunts de 24.000.000 LUF imputes par Monsieur X. aux 
societes N. s.a r.l. et M. S.A., le directeur a considere que la mise a disposition de ces 
emprunts ne correspondrait pas a l’objet principal de l’exploitation immobiliere X. qui aurait 
ete limitee des a partir de sa creation a la location de l’immeuble a ... et n’aurait pas inclus 
des ce moment des emprunts accordes auxdites societes. Le directeur ajoute les 
considerations que ces prets auraient ete accordes, contrairement aux usages du marche, a 
des societes en situation precaire et sans aucune garantie, que Monsieur X. aurait execute les 
virements de fonds a travers des comptes prives et que la realite des prets et la date de sa 
mise a disposition ne serait pas dument documentees. 

S’il est vrai en principe qu’une entreprise commerciale, dont l’existence est deduite 
de la theorie de la scission d’ entreprise, est limitee dans son objet a l’activite exercee depuis 
sa creation et qu’un pret ulterieur accorde par l’entreprise proprietaire a la societe 
d’ exploitation ne fait pas necessairement partie de l’actif investi de l’entreprise proprietaire 
par extension de son objet, il n’en reste pas moins que le pret litigieux en l’espece s’insere 
dans le cadre de l’operation susvisee visant a substituer aux emprunts engages par les 
societes N. s.a r.l. et M. S.A. aupres de la BGL des dettes a l’egard de Monsieur X. afin 
d’eviter a l’exploitation immobiliere X. la vente forcee de l’immeuble de ... lui appartenant 
et de permettre la continuation de 1’ exploitation des deux societes pour le reste de l’annee 
1994 dans l’espoir de degager de la vente de liquidation au magasin dans le centre 
commercial Z. des liquidites suffisantes pour continuer l’exploitation d’un magasin a un 
autre endroit. Or, des lors que l’emprunt susvise de 48.000.000 LUF est a considered au 
benefice des developpements ci-avant, comme element de l’actif investi de 1’ exploitation 
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immobiliere X. pour avoir servi a preserver son element essentiel de l’actif d’une vente 
forcee et que ladite exploitation immobiliere a ainsi contracts une dette se trouvant 
egalement en relation avec l’activite des deux societes d’ exploitation, lesquelles ont ainsi 
beneficie d’un remboursement de leurs dettes par un tiers, il faut egalement admettre que 
l’exploitation immobiliere X. puisse faire valoir, en contre-partie de la dette contractee et du 
remboursement des sommes dues a la BGL par les deux societes d’ exploitation, une creance 
correspondante a l’egard de ces demieres, etant donne que pareille fagon de proceder 
correspond aux usages du marche et que le defaut de mettre en compte une telle creance 
envers les deux societes devrait etre qualifie d’apport cache. 

S’il est vrai, ainsi que le releve le directeur dans la decision deferee, que Monsieur X. 
a utilise en partie des comptes prives pour effectuer les virements de fonds et que les prets 
aux societes N. s.a r.l. et M. S.A. sont documentes avec une precision insuffisante, ces 
elements ne sont pas de nature a fonder des doutes sur la realite economique de 1’ operation 
globale. 

II s’ensuit que l’emprunt contracts par Monsieur X. le 26 juillet 1994 et les deux 
prets par lui attribues aux societes N. s.a r.l. et M. S.A. sont a qualifier d’elements 
necessaires de l’actif investi de 1’ exploitation immobiliere X. au debut de l’exercice social 
1996. 


La seconde question a trancher est celle de savoir si les operations de remboursement 
de l’emprunt a Monsieur ... et la deduction pour depreciation sur les deux creances de 
24.000.000 LUF ont encore eu lieu avant la cessation definitive de 1’ exploitation 
immobiliere X. ou apres le transfert de ces biens vers le patrimoine prive des demandeurs. 

S’il est vrai que l’immeuble a ..., qui representait une base essentielle de 
l’exploitation immobiliere X., a ete vendu suivant acte de vente signe le 18 janvier 1996, le 
prix afferent n’a ete regie a Monsieur X. qu’ulterieurement au cours de l’annee suite a des 
mesures de recouvrement force. Or, une cessation d’entreprise sans liquidation successive 
implique non seulement que les bases essentielles de l’entreprise soient alienees, mais 
egalement que le passif de l’entreprise soit apure dans la mesure du possible avec les 
produits courants ou le produit de l’alienation des bases essentielles avant la cessation 
definitive de l’entreprise et le transfert des biens restants vers le patrimoine prive du 
commergant. 

Des lors, en l’espece, la cessation de l’exploitation immobiliere X. est a considerer 
comme etant intervenue a la suite du paiement du prix de vente de l’immeuble a ..., etant 
donne que c’est ce produit de la cession du principal element de l’actif qui a permis d’apurer 
le principal element du passif, a savoir la dette de 48.000.000 LUF envers Monsieur .... Par 
voie de consequence, le remboursement de ladite dette est encore a considerer comme etant 
intervenue dans le cadre de l’exploitation immobiliere X. et non pas comme etant un 
remboursement d’une dette privee. 

En ce qui conceme les deux creances de 24.000.000 LUF sur les deux societes N. s.a 
r.l. et M. S.A., il y a lieu de retenir que, si la faillite de ces deux societes a ete prononcee le 
24 mai 1995 et qu’une deduction pour depreciation aurait des lors deja pu etre operee sur la 
valeur d’ exploitation de ces creances durant l’exercice 1995, aucune regie precise de droit 
positif n’a empeche l’exploitation immobiliere X. de maintenir pour l’exercice 1995 la 
valeur de ces prets a leurs montants nominaux et d’operer une deduction pour depreciation 
au titre de l’exercice 1996 avant la cessation de l’entreprise afin de fixer la valeur de ces 
creances a 0 LUF au vu des faillites desdites societes. 
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II decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que le recours inscrit 
sous le numero 22268 du role est fonde et que la decision directoriale du 20 octobre 2006 
(n os C 9982 et C 9984 du role) encourt la reformation en ce sens que l’emprunt susvise de 
48.000.000 LUF contracts par Monsieur X. et les deux prets susvises de 24.000.000 LUF par 
lui accordes aux societes N. s.a r.l. et M. S.A. ont fait partie de l’actif investi de 
1’ exploitation immobiliere X. durant l’exercice 1996 et que les operations de remboursement 
de l’emprunt de 48.000.000 LUF et de la deduction pour depreciation sur les deux prets 
susvises ont ete effectuees dans le cadre de cette exploitation immobiliere avant sa cessation. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 

re§oit les trois recours en reformation inscrits sous les numeros 22268, 22269 et 
22270 du role en la forme, 

joint ces trois recours pour y statuer par un seul et meme jugement, 

au fond, declare les recours inscrits sous les numeros 22269 et 22270 du role non 
justifies et en deboute, 

declare le recours inscrit sous le numero 22268 du role justifie, 

partant, par reformation de la decision directoriale du 20 octobre 2006 (n os C 9982 et 
C 9984 du role), dit que l’emprunt susvise de 48.000.000 LUF contracte par Monsieur X. et 
les deux prets susvises de 24.000.000 LUF par lui accordes aux societes N. s.a r.l. et M. S.A. 
ont fait partie de l’actif investi de l’exploitation immobiliere X. durant l’exercice 1996 et que 
les operations de remboursement de l’emprunt de 48.000.000 LUF et de la deduction pour 
depreciation sur les deux prets susvises ont ete effectuees dans le cadre de cette exploitation 
immobiliere avant sa cessation, 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes 
pour execution, 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. SCHOCKWEILER, premier vice-president, 

M. SCHROEDER, premier juge, 

M. Spielmann, premier juge, 

et lu a 1’ audience publique du 17 octobre 2007 par le premier vice-president, en 
presence de M. Legille, greffier. 

LEGILLE SCHOCKWEILER 
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